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Position du problème

En France, nous avons deux types principaux de logement :

· Le logement privé, sous forme d’appartements (ce que Le Corbusier appelait le village vertical) jusqu’en 1972, ou sous forme de maisons individuelles (l’étalement urbain) ensuite. Cette date correspond à la loi Chalendon qui cristallise un mouvement individualiste très présent dans la société française.
· Le logement social en locatif, de type HLM, qui est un des parcs les plus importants en Europe dont le taux de croissance faiblit car remplacé par des politiques de défiscalisation qui développent le locatif privé. La loi SRU de 2000 néanmoins oblige les collectivités de plus de 3500 habitants à construire au moins 20 % de logements sociaux.

Ce parc important de logement social explique en partie que le taux de propriétaire privé en France soit un des plus faibles d’Europe (57 %) alors que l’Espagne et l’Italie voisinent les 80 %. Si on accepte l’idée que la propriété n’est pas un indice de la richesse (la Suède et le Danemark ont des taux de propriété extrêmement bas) mais un indice de la sécurité, alors la dégradation de la situation économique française devrait nous inviter à nous interroger sur cette question de la propriété. Et surtout nous conduire à réfuter ce débat entre propriété privée et propriété publique. Revendiquer l’obligation de construire du logement social revient à vanter naïvement la construction de logements dont on sait qu’il est le réservoir des violences urbaines ; revendiquer l’accession à la propriété  revient hypocritement à ne pas comparer le salaire d’une population et le prix du mètre carré dans les villes où elle désire s’installer. 

Comment sortir de ce piège ? Par l’habitat coopératif  ! Celui-ci doit se débarrasser de deux préjugés.

Le premier est de croire que la propriété privée est dépassée et que ce qui comptera à l’avenir, c’est l’usage. C’est une thèse outre-Atlantique qui prétend que demain, nous ne dirons plus « J’ai une voiture » mais « j’ai accès à un parc d’automobiles » mais ceci ne résout pas la question de savoir qui est propriétaire du parc.

Le deuxième préjugé est de confondre la propriété collective avec la propriété publique ou Etatique. Il y a là une grande difficulté en France, car la notion d’intérêt public est souvent confondue avec un intérêt collectif, la notion d’utilité sociale créant davantage de confusions qu’elle ne résout de problème. 

L’intérêt public est une notion compliquée car elle suppose de dépasser des intérêts catégoriels, ce qui en matière politique, est très rarement le cas. En règle générale, pour justifier une décision d’intérêt public, on s’en réfère à la représentation nationale et on connaît alors les dérives du mode de scrutin. L’intérêt collectif est plus facile à cerner car il concerne des communautés de faibles tailles.

Pourquoi l’habitat coopératif est une réponse à la problématique posée ?

D’abord, parce qu’on peut associer une mixité de populations dont les plus vulnérables, non par altruisme, mais pour constituer un « collectif » qui née de l’hétérogénéité. Cela ne signifie  pas qu’on privilégie l’approche HLM mais qu’on choisit la diversité comme mode de création de collectifs. La société individualiste pour exister en tant que société doit produire de l’homogène, de la masse, de la reproduction en série: elle le fait par la télévision, par l’école, par les biens de consommation, etc. Mais fabriquer de l’hétérogène ne signifie pas fabriquer des spécialités, des pré-carrés, des citadelles. Quand elles existent, il faut relier les citadelles.  Créer des ponts, des passerelles entre les lieux, « la possibilité de passer d’un lieu à un autre » . Et là se créent de nouvelles relations qui peuvent mettre en question la hiérarchie. 
Il va de soi, au regard de ce qui vient d’être dit, que le collectif ne ressemble pas à ce que l’on appelle « la gouvernance ». La gouvernance est au collectif, ce que la copropriété est à l’habitat groupé. 

Ensuite, parce qu’on peut davantage maîtriser le choix des  matériaux, les choix de technologies et le mode d’organisation des personnes parce que les intérêts divergents entre propriétaire et locataires n’existent pas et doit faire l’objet d’arbitrages initiaux. C’est ici le principe de la double qualité, au fondement de la coopération) qui en œuvre ici. 
Enfin, parce que la coopérative permet un mode de décision qui, s’il ne supprime nullement le pouvoir, c’est-à-dire la capacité d’exercer une pression sur les autres, limite les effets de pouvoir.
On nous rétorque qu’on peut faire la même chose sans le statut de la coopérative ; mais déjà que le statut ne garantit pas les déviations de valeurs, on peut se douter qu’il est encore plus facile de dévier sans eux ! En revanche, on peut doubler le statut d’une forme de charte qui constitue le règlement intérieur de la propriété collective.

